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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerung und Arbeit

Rétrospective annuelle 2019: Population et travail

Faut-il réviser la loi sur le travail (LTr)? La question a été à plusieurs reprises traitée en
2019 par les organes parlementaires. En début d'année, la CER-CN a été chargée
d'élaborer un projet, afin d'assouplir les conditions encadrant le télétravail. Sa
consœur, la CER-CE, a plaidé pour un modèle spécial annualisé du temps de travail,
après avoir pris connaissance des avis contrastés concernant les avant-projets visant à
introduire un régime de flexibilité partielle dans la LTr et à assouplir l'obligation de
saisie du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Malgré son
préavis négatif, le Conseil national a soutenu la position de sa commission de libérer de
l'obligation de saisie du temps de travail les employés de start-up détenant des
participations dans une entreprise. Le Conseil fédéral priait, lui, d'attendre les résultats
de l'évaluation des conséquences des nouvelles règles d'enregistrement de la durée du
travail (art.73a et 73b) introduites en 2015 dans l'Ordonnance relative à la loi sur le
travail (OLT1), avant de procéder à une libéralisation du temps de travail. Alors que
l'Union patronale suisse (UPS) saluait l'élan favorable à la modernisation du droit du
travail, les syndicats ont crié à la déréglementation et menacèrent de lancer un
référendum. 
Quant à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
l'adaptation du code des obligations a été rejetée par le Conseil national. Le Conseil
des Etats doit à son tour se prononcer sur la solution «en cascade» élaborée par le
Conseil fédéral.

Le Parlement a également  légiféré pour que la Confédération puisse participer aux
frais de contrôle de l'obligation d'annonce des postes vacants, jusqu'à fin 2023. Après
un an d'application, le premier rapport sur le monitorage de l'exécution de l'obligation
d'annoncer les postes a dressé un bilan plutôt positif de la mesure. En parallèle, le
SECO a publié le quinzième rapport de l'Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l'UE, signalant de potentielles difficultés pour la Suisse à
recruter dans le futur de la main-d’œuvre européenne. Contre un éventuel risque de
pénurie de force de travail qualifiée, le Conseil fédéral a arrêté un catalogue de
mesures pour encourager le recrutement de la main-d’œuvre indigène. Le rapport sur
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes
et le rapport sur l'exécution de la Loi sur le travail au noir ont, quant à eux, observé une
amélioration dans la lutte contre le travail au noir et dans la lutte contre les infractions
portant sur les conditions de salaire et de travail. Pour favoriser les contrôles des
conditions de travail des travailleurs détachés en Suisse, le système d'information
central de la migration (SYMIC) sera optimisé. La portée de l'art.2 de la loi sur les
travailleurs détachés sera étendue (LDét),  afin d'obliger les employeurs étrangers,
détachant leurs travailleurs, à respecter les conditions salariales prescrites par une loi
cantonale. Enfin, le Conseil fédéral comparera l'application de la directive sur les
travailleurs détachés avec les mesures d'accompagnement prises en Suisse au titre de
l'accord sur la libre-circulation des personnes, afin de lever les doutes relatifs à
l'application réelle des directives européennes en la matière par les Etats membres de
l'UE. 

Du côté des partenaires sociaux, l'USS a, en écho à la grève des femmes, présenté ses
revendications en faveur des femmes. Alertée par la hausse du travail temporaire
durant les 30 dernières années, elle a réclamé des conditions de travail identiques pour
tous les travailleurs, indépendamment de leur statut. En septembre, elle a exigé une
augmentation générale des salaires de 2%. Quelques mois plus tard, d'autres demandes
foisonnaient de la part des syndicats. L'UPS s'est opposée à la plupart des doléances et
a proposé ses propres solutions. Toutefois, grâce à l'entente des patrons et des
syndicats en marge du centenaire de l'OIT, la Suisse a pu être retirée de la liste noire
des pays violant la Convention en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. Sans s'accorder, les représentants des travailleurs et des employeurs ont
discuté de l'accord-cadre institutionnel dans une bonne atmosphère. Le Syndicat
suisse des services publics (SSP) a entre autre déploré le jugement du Tribunal fédéral
relatif au cas du licenciement des grévistes de l'hôpital de la Providence, selon lequel la

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
DIANE PORCELLANA
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grève n'avait pas respecté les critères de licéité du droit de grève. La Cour européenne
des droits de l'homme (CEDH) a été sollicitée.

Le thème du marché du travail a particulièrement résonné dans les médias, durant les
mois de mai et juin (3.9% et 2.94% des articles de presse). La place des femmes sur le
marché du travail, les revendications syndicales, l'inscription de la Suisse sur la liste
noire de l'OIT et, les interventions parlementaires traitées lors des sessions de mai et
de juin ont fait couler beaucoup d'encre. 1

Arbeitsmarkt

Nationalrat Bischof (sd, ZH) ersuchte den Bundesrat mit einer Motion, möglichst rasch
alle notwendigen Vorkehrungen und Anordnungen zu treffen, damit sich die Schweiz
ebenfalls mit dem im Ausland stark thematisierten "Mobbing" (Psychoterror am
Arbeitsplatz) auseinandersetzt und dessen Ursachen durch gezielte Forschung mindert
bzw. eliminiert. Der Bundesrat konnte glaubhaft machen, dass das BIGA bei der
Überprüfung der individuellen Arbeitsbedingungen immer präsent ist und deshalb auch
das Phänomen des "Mobbing" verfolgt, worauf auf seinen Antrag der Vorstoss nur als
Postulat angenommen wurde. 2

MOTION
DATUM: 31.12.1994
MARIANNE BENTELI

Das Bundesgericht befasste sich erstmals mit dem zwischen Gewerkschaften und
Arbeitgebern hart umkämpften Begriff der Arbeit auf Abruf. Diese Form der Anstellung,
welche vor allem im Detailhandel zunehmend an Bedeutung gewinnt, zwingt die
Arbeitnehmenden, ständig für ihren Arbeitgeber verfügbar zu sein, ohne dass ihnen
eine minimale Arbeitszeit und der entsprechende Lohn garantiert sind. Die Richter
erachteten derartige Arbeitsverhältnisse nicht generell als unzulässig, vertraten aber
die Ansicht, dass es sich dabei um eine Art “Pikettdienst” handelt, der auch bei
Nichtabruf lohnwirksam ist. Über die Höhe der Entschädigung sprach sich das
Bundesgericht allerdings nicht aus. 3

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 18.07.1998
MARIANNE BENTELI

Volkswirtschaftlich gesehen entstehen durch Unfälle und Berufskrankheiten in der
Schweiz jährlich gut 12 Mia Fr. Kosten. Darin sind sowohl die Aufwendungen für den
Heilungsprozess enthalten als auch die Mehrbelastungen der Unternehmen aufgrund
des Ausfalls der Arbeitskraft. Ausgehend von einer in Deutschland durchgeführten
Untersuchung eruierte die SUVA durch Befragung von Verantwortlichen mittlerer und
kleinerer Betriebe die Höhe der Absenzen in den einzelnen Unternehmen. Sie kam
dabei zum gleichen Ergebnis wie die deutsche Studie, dass nämlich Arbeitgeber, welche
die Gesundheitsprävention ernst nehmen, ein gutes Arbeitsklima schaffen und sich um
die erkrankten Mitarbeiter kümmern, die Absenzen und deren Dauer deutlich
verringern und damit Kosteneinsparungen von 10 bis 20% erreichen können. Die SUVA
erarbeitete auf dieser Grundlage ein Handbuch für Firmen, das zu einem besseren
Absenzenmanagement beitragen soll. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.09.1999
MARIANNE BENTELI

Adopté par 110 voix contre 46 au Conseil national, le postulat déposé par Walter Müller
(plr, SG) a été classé. Il demandait d'examiner l'impact des mesures
d'accompagnement à la libre circulation des personnes sur les espaces économiques
transfrontaliers. Il invitait le Conseil fédéral à évaluer les effets des mesures
d'accompagnement pour éviter, à titre de rétorsion, des entraves envers l'économie
helvétique. 
Le Conseil fédéral proposait le rejet du postulat. Il reconnaissait la présence de
problèmes d'exécution suite à l'entrée en vigueur de la loi sur les travailleurs détachés
(LDét). S'agissant des difficultés administratives relayées par les entreprises suisses, le
Conseil fédéral cherchait déjà des solutions (Mo. 06.3379). Il envisageait de mener des
discussions bilatérales avec les Etats voisins et d'élaborer une solution fondée sur le
principe de la réciprocité des conditions liées à la libre prestation de services
transfrontalière. 5

POSTULAT
DATUM: 09.12.2009
DIANE PORCELLANA
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Im Juni 2015 präsentierte der Bundesrat einen ersten Monitoring-Bericht zum
Umsetzungsstand der Fachkräfteinitiative (FKI), die 2011 lanciert worden war. Demnach
sei die FKI, die 2014 mit der Annahme der Masseneinwanderungs-Initiative an
Bedeutung gewonnen und vom Bundesrat im selben Jahr intensiviert und ausgeweitet
worden war, auf gutem Weg. Der Bundesrat zeigte sich überdies optimistisch, eine
Mehrzahl der insgesamt 30 Massnahmen aus den vier Handlungsfeldern
Höherqualifizierung, Vereinbarkeit von Beruf und Familie, Ältere Arbeitnehmende und
Innovation unter Mitwirkung der Kantone und Sozialpartner bis 2018 umsetzen zu
können. Mit dem Bericht erfüllte die Regierung zudem eine grosse Anzahl
parlamentarischer Vorstösse. Einem Postulat Aubert (sp, VD), das eine Prospektivstudie
zum Fachkräftebedarf in den einzelnen Wirtschaftssektoren forderte, kam der
Bundesrat mit dem Versprechen nach, das im April 2014 vom SECO veröffentlichte
Indikatorensystem zur Beurteilung der Fachkräftenachfrage weiter auszubauen und
periodisch zu aktualisieren. Ein Postulat Keller-Sutter (fdp, SG), das einen
Massnahmenkatalog zur nachhaltigen Stärkung des inländischen Arbeitspotenzials
forderte, ein Postulat Heim (sp, SO), welches auf die Chancen älterer Arbeitskräfte
abzielte, ein Postulat Graber (cvp, LU), das auf die Förderung von
Wiedereinsteigerinnen fokussierte, und ein Postulat der FDP-Liberalen-Fraktion, das
vom Bundesrat forderte, die FKI möglichst rasch umzusetzen, wurden mit dem Bericht
ebenso erfüllt wie zwei gleichlautende Kommissionsmotionen, die forderten, dass der
Bundesrat seine Strategie zur Behebung des Fachkräftemangels überarbeitet. 6

BERICHT
DATUM: 19.06.2015
DAVID ZUMBACH

Im Juli 2015 präsentierte der Bundesrat seinen Vorschlag zur Änderung des
Entsendegesetzes, mit der er die Wirksamkeit der flankierenden Massnahmen zur
Personenfreizügigkeit optimieren wollte. Die flankierenden Massnahmen waren
eingeführt worden, um Erwerbstätige vor der missbräuchlichen Unterschreitung der
hiesigen Lohn- und Arbeitsbedingungen zu schützen. Um diesen Schutz zu
gewährleisten schlug der Bundesrat den Räten eine Erhöhung der maximalen
Verwaltungssanktionen bei Verstössen gegen die minimalen Lohn- und
Arbeitsbedingungen von CHF 5000 auf CHF 30‘000 vor. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.07.2015
DAVID ZUMBACH

In der Wintersession 2015 beauftragte der Nationalrat den Bundesrat, einen Bericht
darüber zu verfassen, wie sich die laufenden Automatisierungsprozesse wie die
Digitalisierung auf den Arbeitsmarkt auswirken. Das diskussionslos gutgeheissene
Postulat Reynard (sp, VS) forderte neben einer nach Beschäftigungsbereichen
gegliederten Chancen-Risiken-Analyse auch, dass untersucht wird, wie sich der Wandel
auf das Sozialversicherungssystem auswirken wird und ob soziale und psychologische
Kosten entstehen werden. 8

POSTULAT
DATUM: 18.12.2015
DAVID ZUMBACH

In der Frühjahrssession 2016 befasste sich der Nationalrat mit dem bundesrätlichen
Vorschlag zur Änderung des Entsendegesetzes. Dieser sah eine Erhöhung der
maximalen Verwaltungssanktionen bei Verstössen gegen die minimalen Lohn- und
Arbeitsbedingungen von CHF 5000 auf CHF 30‘000 vor. Damit wollte der Bundesrat die
Wirksamkeit der flankierenden Massnahmen zur Personenfreizügigkeit optimieren. Die
vorberatende Wirtschaftskommission (WAK-NR) hatte sich mit 17 zu 7 Stimmen für den
Revisionsentwurf ausgesprochen. Für die Kommission begründete Nationalrat Pardini
(sp, BE) diesen Entscheid damit, dass die geltende Obergrenze von CHF 5000 Franken
zu wenig abschreckend sei. Eine Minderheit Rime (svp, FR) wollte indes nicht auf die
Vorlage eintreten. Sie erachtete eine Gesamtrevision im Rahmen der Umsetzung der
Masseneinwanderungs-Initiative für zweckmässiger. Zudem wies sie darauf hin, dass die
neue Obergrenze auch für Schweizer Unternehmen Gültigkeit hätte, was in ihren Augen
über den Rahmen der flankierenden Massnahmen hinausgehen würde. Der
Nichteintretensantrag vermochte ausserhalb der SVP jedoch nur wenig Stimmen zu
generieren und wurde mit 64 zu 125 Stimmen deutlich abgelehnt. In der Detailberatung
schuf die grosse Kammer dann drei kleine Differenzen zum Vorschlag des Bundesrates.
Unter anderem wurde ein Antrag Romano (cvp, TI) mit 103 zu 77 Stimmen gutgeheissen,
der es den Behörden ermöglichen soll, Normalarbeitsverträge (NAV) bereits dann
befristet zu verlängern, wenn Hinweise dafür bestehen, dass der NAV-Wegfall zu
erneuten Missbräuchen führen kann. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2016
DAVID ZUMBACH
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Im März 2016 verabschiedete der Bundesrat seine Botschaft zur Änderung des
Obligationenrechts, mit der er neu die Voraussetzungen definieren wollte, unter denen
ein Normalarbeitsvertrag (NAV) mit zwingenden Mindestlöhnen verlängert werden kann.
Befristete NAV mit zwingenden Mindestlöhnen sollten dann erlassen werden können,
wenn zuvor Missbräuche festgestellt worden waren. Dies wurde in der Praxis zwar
bereits auf Bundes- und auf Kantonsebene so gehandhabt, mit der Regelung wolle man
aber, so der Bundesrat, insbesondere den Anliegen der stark betroffenen Grenzkantone
Tessin und Genf Rechnung tragen und die Rechtssicherheit erhöhen. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2016
DAVID ZUMBACH

La CER-CN a procédé à l'examen du projet de prorogation des contrats-types de
travail fixant des salaires minimaux, dans le but de fixer les conditions auxquelles les
contrats types de travail de durée limitée fixant des salaires minimaux peuvent être
prorogés pour une période limitée. Le Conseil national a déjà adopté un article 360a du
CO, selon lequel il suffit d'avoir soit des infractions répétées contre les prescriptions
en matière de salaire minimal ou soit des indices qu’à l’échéance du contrats-types de
travail les abus reprendront. Pour le prolongement de ces contrats, le projet du Conseil
fédéral rend ces deux conditions cumulatives. La commission propose donc ne pas
entrer en matière. Le Conseil national a alors rejeté tacitement le projet. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2016
DIANE PORCELLANA

Dans le cadre du rapport sur l'état de la mise en œuvre de l'initiative visant à combattre
la pénurie de personnel qualifié, le Conseil fédéral a répondu aux demandes d'examen
et a présenté différentes mesures exigées par la motion de la CSEC-CN, dans le but de
pallier la pénurie de main-d’œuvre qualifiée suite à l'acceptation de l'initiative
populaire «contre l'immigration de masse». La motion a donc été classée. 12

BERICHT
DATUM: 13.06.2016
DIANE PORCELLANA

S'agissant  de la prorogation des contrats-types de travail fixant des salaires minimaux,
la CER-CE se distancie de la position du Conseil national. La formulation proposée par
le Conseil national permettrait l’introduction d’un salaire minimum en Suisse sans qu'il
y ait de preuve de sous-enchère salariale apportée. Comme elle a déjà traité la question
dans la loi sur les travailleurs détachés (LDét), elle propose, sans opposition, à son
Conseil de ne pas entrer en matière sur le projet du Conseil fédéral. 
Le Conseil des Etats a suivi l'avis de sa commission. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.06.2016
DIANE PORCELLANA

In der Herbstsession 2016 befasste sich zuerst der Ständerat mit der Änderung des
Entsendegesetzes, die über eine Erhöhung der maximalen Verwaltungssanktionen bei
Verstössen gegen die minimalen Lohn- und Arbeitsbedingungen von CHF 5000 auf CHF
30‘000 eine Verschärfung der flankierenden Massnahmen vorsah. Wie bereits zuvor in
der Frühjahrssession im Nationalrat kam es auch in der kleinen Kammer zu einer
Abstimmung über einen Nichteintretensantrag, der von Seiten der SVP, namentlich
Ständerat Föhn (svp, SZ) eingebracht worden war, der sich daran störte, dass auch
Schweizer Unternehmen von der "massiven Bussgelderhöhung" betroffen wären. Mit 4
zu 40 Stimmen war der Antrag aber auch im Ständerat chancenlos. Umstrittener war
hingegen der vom Nationalrat aufgenommene Passus, wonach Normalarbeitsverträge
(NAV) bereits dann befristet verlängert werden können, wenn Hinweise dafür bestehen,
dass der Wegfall zu erneuten Missbräuchen führen könnte. Der vorberatendenen WAK-
SR war dies zu weit gegangen und sie hatte mit 8 zu 3 Stimmen beantragt, dass eine
Verlängerung, so wie es der Bundesrat in seiner Botschaft zur Änderung des
Obligationenrechts vorgesehen hatte, nur dann möglich sein soll, wenn sowohl frühere
Verstösse vorliegen als auch Hinweise darauf bestehen, dass es auch künftig zu
Verstössen kommen wird. Auch Wirtschaftsminister Schneider-Ammann empfahl dem
Ständerat, in diesem Punkt nicht dem Nationalrat zu folgen, da man damit "unter
anderem dauerhaft Mindestlöhne einführen" würde. Trotz des Kommissionsantrags und
der bundesrätlichen Einwände sprach sich die kleine Kammer dann aber mit 29 zu 16
Stimmen für eine Minderheit Zanetti (sp, SO) aus und folgte gleichwohl dem Nationalrat.
Der Ständerat schuf dann aber doch noch eine Differenz zum Nationalrat: Auf Antrag
seiner Wirtschaftskommission beschloss er, dass schwerwiegende Verstösse nicht nur
mit einer Geldstrafe, sondern zusätzlich auch mit einem auf maximal fünf Jahre
befristeten Ausschluss vom Schweizer Arbeitsmarkt geahndet werden können. Der
ständerätlichen Fassung stimmte die grosse Kammer zwei Tage später mit 102 zu 87
Stimmen zu – entgegen dem Antrag der WAK-NR. In der Schlussabstimmung, die
aufgrund des Widerstands von SVP und FDP mit Spannung erwartet wurde, nahm der
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DAVID ZUMBACH
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Nationalrat den Entwurf mit 110 zu 86 Stimmen bei 2 Enthaltungen und der Ständerat
mit 30 zu 13 Stimmen bei 1 Enthaltung an. 14

Comme aucun référendum n'a été lancé contre la loi sur les travailleurs détachés
(LDét) révisée, celle-ci entre en vigueur le 1er avril 2017. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.04.2017
DIANE PORCELLANA

Les universités de Zurich et de St-Gall ont évalué, pour le SECO, la réussite sur le
marché du travail des personnes immigrées arrivées en Suisse entre 2003 et 2013 par
rapport à celle des personnes nées en Suisse. Plus les immigrées et immigrés
séjournent longuement en Suisse, plus leur situation sur le marché du travail s’améliore.
Après cinq ans, leurs revenus sont légèrement supérieurs à ceux des travailleuses et
travailleurs comparables nés en Suisse. Les cohortes d’immigrés venues plus
récemment réussissent mieux sur le marché du travail car elles ont un niveau de
formation plus élevé. La majorité des immigrées et immigrés quittent la Suisse dans les
cinq ans suivant leur arrivée. Les bas revenus ou les personnes qui n’ont pas trouvé
d’emploi lèvent le siège généralement après la première année. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.10.2017
DIANE PORCELLANA

Le deuxième rapport de monitorage relatif à l'initiative visant à combattre la pénurie
de personnel qualifié s'est focalisé, cette fois, sur la phase de mise en œuvre amorcée
en 2015. Le Conseil fédéral peut remplir les mandats découlant des motions (14.3795,
14.3835, 14.3844) voulant la limitation du recours à la main-d’œuvre étrangère grâce à
certaines mesures présentées dans ce rapport. La coopération entre la Confédération,
les cantons et les organisations du monde du travail a permis d'atténuer la pénurie de
main-d’œuvre qualifié. La sensibilisation des acteurs du marché du travail quant aux
évolutions du contexte économique, ainsi que la visibilité de l'importance du personnel
qualifié dans le domaine public ont été jugées satisfaisantes. Quant à l'utilisation de la
main-d’œuvre indigène, celle-ci s'est intensifiée, d'une part en raison de l'exploitation
intensive des potentiels, d'autre part pour cause de croissance démographique. La
participation des femmes, ainsi que des travailleurs âgés, notamment les plus de 55
ans, au marché du travail a progressé. En décembre 2016, l'initiative a gagné en
importance corollairement à la loi d'application de l'initiative populaire "contre
l'immigration de masse". Alors que l'obligation de communiquer les postes vacants se
concentre sur le potentiel des demandeurs d'emploi auprès d'un office régional de
placement concernant des domaines d'activité ou des régions pâtissant de taux de
chômage élevés, l'initiative contre la pénurie de personnel qualifié vise l'exploitation du
potentiel de la population active et capable de travailler. Elle favorise donc le recours
au potentiel offert par la main-d’œuvre nationale. En comparaison au premier rapport,
le deuxième rapport comptabilise treize mesures supplémentaires liées à la mise en
œuvre de l'initiative populaire "contre l'immigration de masse". En 2018, le
Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche (DEFR)
adressera un rapport au Conseil fédéral évaluant les effets de l'initiative relative à la
pénurie de personnel qualifié et soumettra des propositions pour de potentielles
actions ultérieures. Le Conseil fédéral décidera, dès lors, de la suite à donner à la
procédure visant à réduire la pénurie de main-d’œuvre qualifiée. 17

BERICHT
DATUM: 25.10.2017
DIANE PORCELLANA

Lors de la procédure de consultation sur les modifications d'ordonnances dans le
cadre de la mise en œuvre de l'art. 121a de la Constitution (Cst), les avis relatifs à la
nouvelle obligation de communiquer les postes vacants ont été récoltés. A l'exception
de l'UDC, tous les participants ont approuvé les modifications de l'Ordonnance sur le
service de l'emploi (OSE). Les associations patronales ont toutefois pointé du doigt la
charge administrative supplémentaire engendrée par la mesure. En effet, les petites et
moyennes entreprises ne disposent pas forcément de personnel spécialisé, voire
d'unité juridique, pour y faire face. Concernant la valeur seuil basée sur le taux de
chômage à partir de laquelle l'obligation devient effective pour la branche
professionnelle, trois cantons (JU, NE, TI), le PS, les syndicats, l'Union des villes suisses
et les associations de travailleuses et travailleurs se sont prononcés en faveur de la
proposition du Conseil fédéral fixée à 5%. Les associations patronales, neuf cantons (AI,
BL, FR, GE, NW, OW, SZ, VS, ZG) et le PVL prônaient un seuil de 8%. S'agissant du délai
de restriction de l'information relative aux emplois vacants, treize cantons (AG, BE, BL,
BS, GE, GL, GR, NE, SG, SO, TI, UR, VS), le PRD, le PS, certains syndicats et associations
de travailleuses et travailleurs ont plaidé pour le délai de cinq jours proposé par le

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
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Conseil fédéral. Le PVL et les associations patronales et professionnelles souhaitaient
un délai de deux voire trois jours. Le canton de Schwyz a rejeté l'avance en terme
d'information. De plus, quinze associations patronales ont préconisé une mise au
concours immédiate en l'absence de dossiers de candidature pertinents. Les syndicats
et le PS voudraient soumettre les employeuses et employeurs à un devoir de
justification concernant l'évaluation d'un dossier comme non approprié. Les
exceptions à l'obligation d'annonce des emplois vacants ont été accueillies
favorablement. Toutefois, les employeuses et employeurs aimeraient étendre les règles
d'exception. Pour les engagements de courte durée, ils ont soutenu la variante à
quatorze jours. Du côté patronal, la variante plus généreuse (moins d'un mois) a été
préférée. Finalement, les cantons ont salué le principe inscrit dans la Loi sur les
étrangers (LEtr), selon lequel ils sont responsables des contrôles et des sanctions. 18

Suite au passage dans les deux chambres des postulats 15.3854 et 17.3222, le Conseil
fédéral a présenté son rapport relatif aux conséquences de la numérisation sur
l'emploi et les conditions de travail. Les opportunités et les risques futurs de la
numérisation quant au marché de l'emploi, ainsi que les conditions-cadre nécessaires
pour assurer le plein-emploi et la qualité des emplois figurent également dans ce
rapport. Comme principale conséquence liée à la numérisation, celle-ci a engendré une
augmentation des emplois dans les secteurs de haute technologie au détriment des
secteurs à faible technicité. Ainsi, sur le marché du travail, la demande de profils aux
qualifications élevées s'accroît. Une flexibilisation des conditions de travail a également
été constatée en raison de la numérisation. Le rapport révèle, comme opportunités
liées à la numérisation, l'accroissement de la productivité et de la flexibilité, ainsi
qu'une meilleure entrée sur le marché du travail notamment grâce à de nouveaux
modèles de travail. Toutefois, elle causerait également des risques au niveau de la
couverture sociale et de la qualité des emplois (perte). En réponse au postulat 15.3854,
le Conseil fédéral constate que le virage numérique n'a, à ce jour, pas engendré de coût
social et psychologique spécifique. Les effets de la numérisation sur le système des
assurances sociales n'ont pu être prouvés, mais il est possible qu'il y ait des
conséquences dans le futur. Toujours selon le rapport, le marché du travail suisse a su,
jusqu'à présent, s'adapter au phénomène de numérisation. A ce stade, outre
l'assurance de la souplesse du cadre législatif en droit des assurances sociales, il n'y a
pas lieu, pour le Conseil fédéral, de procéder à des modifications législatives majeures.
Par contre, selon lui, il est nécessaire que des mesures soient prises par la
Confédération pour renforcer la formation et développer la coordination entre la
politique du marché du travail et la sécurité sociale. Premièrement, il faut que les
filières de formation soient adaptées afin que soient offertes les compétences
demandées par le marché du travail. Deuxièmement, pour que les travailleurs restent
attractifs sur le marché du travail, l'apprentissage tout au long de la vie est jugé
nécessaire et s'acquière notamment par les formations continues. Le Conseil fédéral
souhaite donc renforcer le système des formations continues particulièrement pour les
travailleurs peu qualifiés et les travailleurs âgés. Outre les mesures relatives à la
formation, le Conseil fédéral charge le Département fédéral de l'intérieur (DFI) de lui
présenter un rapport analysant les perspectives offertes par une flexibilisation dans le
domaine du droit des assurances sociales avant 2019; cela, dans le but de prévenir et
d'éviter les risques de précarisation de l'emploi et d'un déplacement des charges sur la
collectivité et les finances fédérales. Finalement, afin de mieux évaluer les
développements induits par la numérisation, un monitorage est demandé au Secrétariat
d'Etat à l'économie (SECO), et l'Office fédéral de la statistique (OFS) a pour mission le
recensement des nouvelles formes de travail dès 2019. Ainsi, des données chiffrées
seront disponibles et apporteront des éclaircissements. 19

BERICHT
DATUM: 08.11.2017
DIANE PORCELLANA

Le PLR Thierry Burkart, par le biais d'une initiative parlementaire, demande
l'assouplissement des conditions encadrant le télétravail. Il propose d'adapter la loi
sur le travail (LTr), afin que les personnes effectuant leur travail sous forme de
télétravail puissent réellement aménager leurs horaires. Premièrement, il propose
d'étendre la durée du travail de jour et du soir de 14 à 17 heures, afin de faciliter la
conciliation entre vie professionnelle et vie familiale. Deuxièmement, il voudrait que les
dérogations à l'interdiction de travailler le dimanche ne soient pas soumises à
autorisation lorsqu'elles concernent le travail dominical effectué à la maison dans le
cadre du télétravail. Finalement, il faudrait, selon lui, indiquer qu'une prestation
professionnelle de courte durée et fournie occasionnellement ne constitue pas une
interruption de la durée du repos. Par 19 voix contre 6, la CER-CN donne suite à son
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initiative. Elle estime, au regard de l'évolution de l'environnement professionnel, qu'il
faut donner davantage de latitude aux travailleurs dans l'aménagement de leurs
horaires, pour tenir compte de l'actuelle mobilité croissante et faciliter la conciliation
entre vie professionnelle et vie familiale. La commission de l'autre chambre va dès lors
statuer sur l'initiative. 20

Le nombre de contrôles pour lutter contre la sous-enchère salariale et le travail au
noir a été élevé en 2017. Par rapport à 2016, le nombre de contrôles de personnes a
augmenté de 2 points de pourcentage (36'072 contrôles). Il est resté stable pour les
contrôles d'entreprises (11'971 contrôles). A l’échelle nationale, il y a eu une diminution
des situations donnant lieu à un soupçon de travail au noir, ainsi que du nombre de
retours d’information des autorités spéciales sur les mesures prises et les sanctions
prononcées. L’utilisation de la procédure de décompte simplifiée des salaires s'est
renforcée. S’agissant de la mise en œuvre des mesures d’accompagnement à la libre
circulation des personnes, les organes d’exécution ont contrôlé 170'000 personnes et
plus de 44'000 entreprises. Plus de 50% des procédures de conciliation ont été
menées à bien auprès des employeurs suisses. Auprès des entreprises de détachement,
le taux de réussite des procédures de conciliation a atteint 81%. 21

BERICHT
DATUM: 12.06.2018
DIANE PORCELLANA

L’initiative sur le personnel qualifié est passée dans les affaires ordinaires, suite à la
décision du Conseil fédéral. Les objectifs de rendre l’économie suisse moins tributaire
de la main-d’œuvre étrangère et de lutter contre la pénurie de main-d’œuvre qualifiée
ont été atteints, même si des mesures en matière d’exploitation du potentiel indigène
sont encore nécessaires. S’agissant des mesures qui seront maintenues, notamment la
consolidation et le développement de l’enseignement, elles continueront d’être sous la
responsabilité des départements et des unités administratives. Le SECO continuera de
sensibiliser et de prendre des décisions sur ce sujet. 22

ANDERES
DATUM: 27.06.2018
DIANE PORCELLANA

En décembre 2017, le Conseil fédéral avait décidé de la manière dont la loi concrétisant
l’article constitutionnel sur la gestion de l’immigration (art.121a Cst) serait mise en
œuvre à l’échelon de l’ordonnance, suite à la procédure de consultation. A présent,
l’obligation de communiquer les postes vacants s’applique.  Du 1er juillet 2018 et
jusqu’au 1er janvier 2020, les postes vacants dans les catégories professionnelles
affichant un taux de chômage égal ou supérieur à 8%, doivent être communiqués
auprès des offices régionaux de placement (ORP). En 2020, le seuil passera à 5%.
Durant les cinq premiers jours faisant suite à l’annonce, les personnes en recherche
d'emploi inscrites auprès du service public de l'emploi et les collaboratrices et
collaborateurs du service y auront accès. Dans un délai de trois jours, le service de
l’emploi doit indiquer aux employeurs concernés s’il y a des dossiers pertinents de
chômeurs inscrits. En retour, les employeurs informent les ORP s’il y a un engagement
après un entretien d’embauche ou un test d’aptitude. Cette obligation permet aux
demandeurs d’emploi d’être informés et de postuler avec un temps d’avance. La liste
des genres de profession soumis à l’obligation d’annonce est établie chaque quatrième
trimestre de chaque année. Sa validité s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année
concernée. L’établissement de la liste incombe, suite à la délégation de la compétence
par le Conseil fédéral, au DEFR. Un genre de profession est soumis à l’obligation en
fonction du taux de chômage établi sur  la base de la moyenne nationale sur 12 mois. 23

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.07.2018
DIANE PORCELLANA

La situation des jeunes et des jeunes adultes sur le marché du travail suisse a été
évaluée, pour la période de 2006 à 2017, par le bureau d’étude BASS sous mandat du
SECO. Leur situation est jugée bonne par rapport à celle de leurs voisins européens.
L'étude identifie les groupes de personnes qui, comme par exemple les étrangers,
rencontrent des difficultés accrues dans leur insertion professionnelle. La transition
entre la formation et l’entrée dans le marché du travail représente une période
d'insécurité. Ils ont plus de risques de se retrouver au chômage par rapport à d’autres
catégories de la population. Durant la période sous revue, la majorité des jeunes ont
obtenu un diplôme de degré secondaire II. Suite à l’obtention de leur diplôme,
davantage de jeunes s’orientent vers une formation supérieure. 24

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.11.2018
DIANE PORCELLANA
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Le rapport final sur l'initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié
révèle une meilleure exploitation du potentiel de la main-d’œuvre indigène. Toutefois,
la pénurie de personnel qualifié subsiste en raison de la numérisation, de la politique
d'immigration et de l'évolution démographique. L'encouragement à l'innovation,
l'amélioration de la conciliation entre vie professionnelle et familiale, la formation
continue et la création de bonnes conditions pour l'emploi seront poursuivis pour
atteindre les objectifs de l'initiative. 25

BERICHT
DATUM: 07.12.2018
DIANE PORCELLANA

Par 9 voix contre 3 et 1 abstention, la CER-CE a confirmé la décision de son homologue
du Conseil national de donner suite à l’initiative parlementaire pour un
assouplissement des conditions encadrant le télétravail. La CER-CN peut donc
élaborer le projet de révision de la loi sur le travail (LTr). 26

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.02.2019
DIANE PORCELLANA

La Suisse a présidé la 108e session de la Conférence internationale du travail (CIT), lors
de laquelle le centenaire de l'OIT a été célébré. Pour marquer cet anniversaire, la CIT a
scellé l'action future de l'organisation en matière de justice sociale. La Convention et la
recommandation sur la violence et le harcèlement dans le monde du travail ont
également été adoptées. Guy Parmelin s'est entretenu avec son homologue indonésien
pour conclure une déclaration d'intention sur les questions de l'emploi et de travail.
Lors de la Conférence, il a organisé une procédure de médiation entre les patrons et les
syndicats suisses pour que la Suisse ne figure plus sur la liste noire de l'OIT pour
violation de la Convention n°98 en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. L'OIT reproche à la Suisse, comme à 39 autres pays, de ne pas
suffisamment protéger les travailleuses et travailleurs actifs dans les syndicats lors de
licenciements. En droit interne, un dédommagement maximal de six mois de salaire est
prévu en cas de licenciement abusif lié à une activité syndicale. La procédure de
médiation a porté ses fruits, puisque la Suisse a été retirée de la liste noire. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.06.2019
DIANE PORCELLANA

D'après le premier rapport sur le monitorage de l'exécution de l'obligation
d'annoncer les postes vacants, la mise en œuvre de l'obligation est conforme à la loi.
Les ORP, les agences de placements privées et les employeurs respectent les
procédures administratives. Après avoir fortement augmenté, le nombre de postes
annoncés s'est stabilisé à un niveau élevé. Sur les 200'000 postes concernés par
l'obligation, 120'000 ont été signalés aux ORP. Dans environ 98% des cas, les annonces
ont été vérifiées et publiées. Un quart des demandeurs d'emploi inscrits auprès d'un
ORP ont recouru à cette priorité d'information pour rechercher une place de travail
dans un secteur soumis à l'obligation d'annonce. Dans le futur, l'utilisation de la priorité
de l'information devra être davantage encouragée. Pour une annonce sur deux (55%),
un dossier de candidature a été transmis aux agences de placement privées et aux
employeurs. 91% ont fourni aux ORP, comme demandé, un feedback. Pour 8% de ces
retours, les employeurs étaient intéressés par un candidat. Sur l'année écoulée, il y a eu
au moins un engagement pour 4'800 annonces.
Dès le 1er janvier 2020, la valeur seuil déclenchant l'obligation d'annonce des postes
vacants passera de 8 à 5%. Les genres de professions concernés seront déterminés
d'après la nouvelle nomenclature suisse des professions, élaborée par l'OFS. 28

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.11.2019
DIANE PORCELLANA

Dans le cadre de l’obligation d'annonce des postes vacants, le conseiller fédéral Guy
Parmelin  a approuvé la liste des genres de profession qui y sont soumis pour l’année
2020. La liste a été dressée sur la base de la nouvelle nomenclature suisse des
professions de l’Office fédéral de la statistique (OFS). Les professions qui y figurent ont
un taux de chômage d'au minimum 5%. Tel est le cas pour toutes les professions
élémentaires, exception faite des aides de ménage et de nettoyage. Le personnel de
cuisine qualifié, les spécialistes en restauration, les spécialistes en marketing et les
opérateurs spécialisés en horlogerie ne sont plus concernés par l'obligation d'annonce
dès 2020. 29

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 10.12.2019
DIANE PORCELLANA
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Löhne

Le Conseil fédéral  a approuvé le rapport d’évaluation sur l’efficacité de la
responsabilité solidaire de l’entrepreneur contractant dans la construction. Il répond
ainsi à la demande de l'Assemblée fédérale, de lui soumettre un rapport à ce sujet, cinq
ans après son entrée en vigueur en juillet 2013. En décembre 2012, l’Assemblée fédérale
avait statué en faveur d’un renforcement de la responsabilité solidaire de
l’entrepreneur contractant en cas de non-respect des conditions minimales de salaire
et de travail par ses sous-traitants. Dès lors, un entrepreneur est responsable
civilement lorsqu’un sous-traitant ne respecte pas les conditions de salaire et de travail
en vigueur. Si le respect des conditions est prouvé lors de la réattribution des travaux,
l’entrepreneur peut s’exonérer de sa responsabilité. D’après le rapport, la
réglementation joue un rôle préventif. Elle a rendu les entrepreneurs contractants plus
prudents dans le choix de leurs sous-traitants. De plus, la majorité des entreprises
interrogées vérifieraient le respect des conditions par les sous-traitants lors de la
réattribution de travaux. Ainsi, les objectifs fixés par le Parlement ont été atteints. Le
Conseil fédéral recommande de conserver la réglementation. Il invite également les
associations du secteur de la construction à davantage informer leurs membres de
cette réglementation. 30

BERICHT
DATUM: 20.06.2018
DIANE PORCELLANA

Susanne Leutenegger Oberholzer (ps, BL) a déposé une initiative parlementaire visant la
publicité des salaires des employées et employés d’entreprises privées pour faciliter la
mise en œuvre de l'égalité salariale entre hommes et femmes. Elle demande une
adaptation du cadre légal, notamment du code des obligations. Bien que le Conseil
fédéral reconnaisse la pertinence de la mesure (Mo. 17.3613), il refuse d'imposer une
obligation générale de transparence en la matière. Cela porterait atteinte à la liberté
économique et contractuelle. Avec son projet de révision de la loi sur l'égalité, il
souhaite tendre vers l'égalité salariale. Dans le cadre de l’examen préalable, la CSEC-CN
décide de ne pas y donner suite par 18 voix contre 7. La majorité des membres de la
commission s’oppose à l’idée de prévoir légalement une publication générale des
salaires. Une minorité souhaite au contraire y donner suite. L’initiative parlementaire
passera devant le Conseil national. 31

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.08.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a suivi l'avis de sa commission, par 124 voix contre 55 et 2
abstentions. Ainsi, il n'approuve pas l'idée de la publicité des salaires des employées et
employés d’entreprises privées. L'initiative parlementaire est donc liquidée. 32

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.09.2018
DIANE PORCELLANA

Arbeitszeit

Im Eiltempo und ohne Gegenstimme hiess der Ständerat die nachgebesserte Revision
des Arbeitsgesetzes gut, welche eine gegenüber der ersten, in der Volksabstimmung
gescheiterten, gemässigtere Lockerung des Abend-, Nacht- und Sonntagsarbeitsverbots
vornahm. Damit war die ehemals so umstrittene Vorlage ohne viel Aufhebens zumindest
im Parlament unter Dach und Fach. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.03.1998
MARIANNE BENTELI

Für Gewerkschafter aus der Romandie sowie die Funktionäre der Gewerkschaft Druck
und Papier ging der Arbeitnehmerschutz immer noch zu wenig weit, da das revidierte
Gesetz den Arbeitstag unzulässig verlängere, eine starke Zunahme der Nachtarbeit
bringe und zu viele Überstunden erlaube. Gegen den Willen von SP und SGB, die
meinten, mit diesem zweiten Revisionspaket sei das Machbare erreicht, ergriffen sie
das Referendum. Wider Erwarten kam dieses mit 54 297 Unterschriften zustande.
Besonders starke Unterstützung fand es in den Kantonen Waadt und Genf (mit allein
über 28 000 Unterschriften) sowie in den übrigen welschen Kantonen und dem Tessin,
also in jenen Landesteilen, welche bereits die erste Revisionsvorlage besonders
deutlich abgelehnt hatten. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.08.1998
MARIANNE BENTELI
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In der Deutschschweiz wurde der Abstimmungskampf wegen der mangelnden
Unterstützung von SP und SGB nur sehr lau geführt, ganz im Gegensatz zur Romandie,
wo die Gegner der Vorlage in den Medien stärker präsent waren. Alle Parteien – mit
Ausnahme von PdA und SD – sowie die Gewerkschaften unterstützten die Vorlage; die
Grünen waren uneins und beschlossen Stimmfreigabe. Am 29. November hiess das Volk
die Gesetzesrevision mit 63,4% Ja-Stimmen gut. Die Romandie zeigte sich dem neuen
Gesetz gegenüber kritischer als die Deutschschweiz, aber längst nicht mehr so negativ
wie 1996. Einzig die Kantone Jura (64,8% Nein-Stimmen), Neuenburg (51,6%) und
Freiburg (50,1%) lehnten ab, während Genf (54,5% Ja-Stimmen), Waadt und Wallis (je
55,9%) zwar unterdurchschnittlich annahmen, ihr deutliche Ablehnung von 1996 aber
doch in eine Zustimmung umwandelten. Der Tessin, der zwei Jahre zuvor noch klar auf
der Seite der Nein-Stimmenden war, hiess das Gesetz im zweiten Anlauf mit 60,3% gut.
Die Deutschschweizer Kantone sagten alle deutlich ja, allerdings mit recht grossen
Unterschieden. Die Ja-Stimmen-Anteile lagen zwischen 58,8% (Thurgau) und 74,1%
(Zürich).

Abstimmung vom 29. November 1998

Beteiligung: 38,1%
Ja: 1'072'978 (63,4%) 
Nein: 620'011 (36,6%) 

Parolen:
– Ja: CSP, CVP, EDU, EVP, FDP, FPS, LdU (1*), SPS (2*), SVP; SAV, SBV, SGB, SGV,
TravailSuisse, VSA
– Nein: KVP, PdA (1*), SD (1*); Frauen macht Politik (FraP)
– Stimmfreigabe: GPS (3*)
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 35

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.11.1998
MARIANNE BENTELI

Mit 147 zu 57 Stimmen lehnte der Nationalrat eine parlamentarische Initiative Fetz (sp,
BS) ab, die den 1. Mai auf nationaler Ebene zum arbeitsfreien und bezahlten Feiertag
erklären wollte. Die Initiantin machte vergebens geltend, eine Aufwertung des Tags der
Arbeit, der in mehreren Kantonen bereits als Feiertag gilt, wäre ein Zeichen für die
Würdigung der Arbeit in Abgrenzung zur überhandnehmenden „Abzockerei“ auf
Börsen- oder Managerebene und eine generelle Würdigung der in der Schweiz letztlich
gut funktionierenden Sozialpartnerschaft. 36

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.03.2002
MARIANNE BENTELI

Der Gewerkschaftsdachverband Travail.Suisse kündigte zu Beginn der Sommerferien
eine Volksinitiative für mindestens sechs Wochen Ferien für alle Erwerbstätigen an.
Gemäss OR beträgt die Minimaldauer zur Zeit vier Wochen (fünf für unter 20jährige),
wobei die Arbeitgeber, vor allem für erfahrenere Arbeitskräfte, oft bis zu drei Wochen
darüber hinausgehen. Die Gewerkschaft hat ihre Initiative im Berichtsjahr bei der
Bundeskanzlei zur Vorprüfung eingereicht; der Beginn der Unterschriftensammelfrist
fiel allerdings auf Anfang 2008. 37

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.12.2007
MARIANNE BENTELI

Eine parlamentarische Initiative Rennwald (sp, JU) verlangte, es sei (vorbehältlich
gesamtarbeitsvertraglicher Regelungen) ab 2015 gesetzlich eine Vier-Tage-Woche auf
der Grundlage von 36 Stunden Wochenarbeitszeit einzuführen mit der Auflage, die
Hälfte der gewonnen Freizeit zur Weiterbildung zu nutzen. Der Vorstoss fand nur
gerade die Unterstützung der SP und der GP und wurde mit 111 zu 53 Stimmen
abgelehnt. Der Sprecher der Kommissionsmehrheit erinnerte daran, dass die
Stimmbürger seit 1958 in vier Abstimmungen eine gesetzliche Verkürzung der
Arbeitszeit abgelehnt haben, letztmals 2002 mit fast 75% Nein; eine Verkürzung der
Arbeitszeit um rund 15% hätte zudem gravierende Auswirkungen auf den
Wirtschaftsstandort Schweiz. 38

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2008
MARIANNE BENTELI
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Travail.Suisse und andere Gewerkschaften reichten im Juni 108'000 gültige
Unterschriften für die Volksinitiative „6-Wochen Ferien für alle“ ein. Diese fordert
einheitlich sechs Wochen Ferien für alle Erwerbstätigen. Diese Forderung wird mit der
gestiegenen Arbeitsbelastung, der höheren Produktivität sowie einer Angleichung an
andere europäische Länder begründet. Die Arbeitgeberorganisationen kündigten
bereits Widerstand an. 39

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.06.2009
NATHALIE GIGER

Le Conseil national a accepté en mai une motion Germanier(plr, VS) portant sur le
nombre de dimanches de congé dont bénéficie le personnel du sol dans le secteur de
la navigation aérienne. Au nom de l’égalité de traitement avec les CFF et les entreprises
de trolleybus concessionnaires, le texte demande que ce nombre de congés soit réduit
de 26 à 12 jours. La décision du Conseil des Etats n’est pas intervenue au cours de
l’année sous revue. 40

MOTION
DATUM: 03.05.2012
LAURENT BERNHARD

Le Conseil des Etats a adopté une motion Lombardi (pdc, TI) réclamant une
harmonisation partielle des horaires d’ouverture des magasins par la modification de
la loi fédérale du marché intérieur. Le texte préconise que les magasins soient ouverts
de 6 à 20 heures du lundi au vendredi et de 6 à 19 heures le samedi. Le Conseil national
ne s’est pas encore prononcé sur cette motion en 2012. 41

MOTION
DATUM: 17.09.2012
LAURENT BERNHARD

Le parlement s’est prononcé en faveur d’une libéralisation des heures d’ouverture des
magasins de stations-services. Jusque-là, les magasins de stations-services étaient
tenus de respecter les horaires réguliers. Les établissements situés sur les aires des
autoroutes ou le long d’axes de circulation importants à forte fréquentation touristique
avaient la possibilité d’ouvrir jusqu’à 1 heure du matin ainsi que le dimanche. En 2010,
les deux commissions de l’économie et des redevances avaient donné suite à une
initiative parlementaire Lüscher (plr, GE) demandant que soit inscrit dans la loi sur le
travail le principe selon lequel les magasins des stations-services situées sur les aires
des autoroutes ou en bordure des grands axes routiers puissent occuper des
travailleurs le dimanche et la nuit, à condition de proposer des marchandises et des
prestations qui répondent principalement aux besoins des voyageurs. Lors de la session
de printemps de l’année sous revue, le Conseil national a accepté, conformément au
projet de sa commission, cette modification par 115 voix contre 61. C’est le soutien
unanime de l’UDC, du PLR du PBD et des Vert’libéraux ainsi que d’une grande partie du
PDC qui a débouché sur une majorité confortable au sein de la chambre du peuple. Le
Conseil des Etats s’est également prononcé en faveur du projet en automne, mais a
créé une divergence en optant pour une libéralisation moins ambitieuse. Alors que le
Conseil national souhaitait appliquer la nouvelle réglementation à l’ensemble des
magasins se trouvant le long d’axes de circulation importants, la chambre des cantons y
a ajouté la formule « fortement fréquentés ». Suivant l’avis du Conseil fédéral, une
majorité des sénateurs a estimé que la version du Conseil national allait accroître de
manière excessive le nombre de magasins pouvant bénéficier des horaires d’ouverture
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. En décembre, le Conseil national s’est rallié à la
version proposée par le Conseil des Etats. Lors du vote final, le Conseil national a
adopté la modification de loi par 128 voix contre 59 et le Conseil des Etats par 29 voix
contre 11. Dans la foulée, les opposants ont lancé le référendum contre la libéralisation
des heures d’ouverture des magasins de stations-services. A cette fin, les principaux
syndicats, le PS, les Verts, le PEV, et plusieurs organisations religieuses (dont la
Fédération des Eglises protestantes et Justice et Paix, la Commission de la Conférence
des évêques suisses) s’étaient regroupés en juin au sein de « L’Alliance pour le
dimanche ». 42

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD

Après avoir obtenu une majorité au sein du Conseil des Etats l’année dernière, le
Conseil national a adopté au cours de la session de printemps une motion Lombardi
(pdc, TI) réclamant une harmonisation partielle des horaires d’ouverture des magasins
par une modification de la loi fédérale du marché intérieur. Le texte préconise que les
magasins soient ouverts de 6 à 20 heures du lundi au vendredi et de 6 à 19 heures le
samedi. La chambre du peuple a apporté une modification au texte en excluant les
jours fériés cantonaux de cette harmonisation partielle. Cette décision qui est
intervenue six mois en amont de la votation sur la libéralisation des heures d’ouverture
des magasins de stations-service (voir ci-dessus) a provoqué un tollé dans les milieux

MOTION
DATUM: 17.06.2013
LAURENT BERNHARD
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syndicaux. Unia a d’ores et déjà annoncé qu’il lancerait le référendum au cas où le
parlement adopterait un projet conforme à l’objectif de la motion. La question des
horaires d’ouverture des magasins devrait donc rester un sujet brûlant au cours des
années à venir. 43

Elaborée sur la base d’une initiative parlementaire Lüscher (plr, GE), la libéralisation
des heures d’ouverture des magasins de stations-services adoptée par le parlement en
décembre 2012 a été combattue par voie de référendum. Regroupés au sein de
« L’Alliance pour le dimanche », les opposants de la révision de la loi sur le travail
(syndicats, PS, verts, PEV, et plusieurs organisations religieuses dont la Fédération des
Eglises protestantes et la Conférence des évêques suisses) ont déposé plus de 70'000
signatures valides en avril de l’année sous revue. Comme cela fut le cas lors des
délibérations parlementaires, le projet a bénéficié du soutien des autorités fédérales,
des partis de droite (UDC, PLR, PDC, vert’libéraux et PBD) et des associations
d’employeurs et de l’économie (USAP, USAM et economiesuisse). L’analyse des
annonces publicitaires menée par l’Année politique suisse (APS), a démontré que,
durant la campagne, les partisans ont axé leur communication sur les absurdités
bureaucratiques en vigueur. En effet, la loi sur le travail autorisait l’ouverture des
magasins concernés la nuit, mais entre 1h et 5h, ceux-ci n’avaient pas le droit de vendre
des produits qui n’étaient pas immédiatement consommables. Le camp du oui a misé
sur des comparaisons concrètes, par exemple en avançant que les pizzas surgelées,
contrairement aux pizzas cuites, ne pouvaient être vendues de manière continue.
Quant aux adversaires, ils se sont surtout opposés à la journée de travail de 24 heures
et à une dégradation des conditions de travail pour le personnel de vente. Il est à
souligner que la valeur du dimanche a été très nettement reléguée au second plan. Cela
est sans doute attribuable au fait que la campagne des adversaires a été orchestrée par
les syndicats et non par les organisations religieuses. Le 22 septembre, la révision de la
loi sur le travail a été acceptée par 55,8% des votants, confirmant ainsi les résultats des
sondages publiés au cours de la campagne. Au niveau des régions linguistiques,
l’approbation s’est avérée être plus élevée au Tessin (63.6%) qu’en Suisse alémanique
(56.8%) et surtout qu’en Suisse romande (50.9%). De manière générale, les habitants
des communes urbaines et d’agglomérations ont été plus favorables à la libéralisation
que les résidents de communes rurales.

Votation du 22 septembre 2013

Participation: 45,8% 
Oui: 1'324'530 (55,8%) 
Non: 1'049'502 (44,2%) 

Consignes de vote:
– Oui: UDC, PLR, PDC, PVL, PBD, UPS, eco, USAM, USP
.– Non: PSS, Verts, PEV, PCS, USS, TravS.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.09.2013
LAURENT BERNHARD

Quelques jours seulement après l’acceptation par le peuple de la révision de la loi sur le
travail (voir ci-dessus), le Conseil national s’est prononcé en septembre en faveur d’une
motion Buttet (pdc, VS) visant à permettre 
l’occupation d’employés le dimanche et les jours fériés dans le commerce de
proximité en zones périphériques. Le texte auquel le Conseil fédéral avait émis un avis
négatif, exige que ce dernier introduise dans la législation sur le travail une dérogation
en matière de durée du travail et de repos. Le Conseil des Etats ne s’est pas prononcé
sur cet objet en 2013. 44

MOTION
DATUM: 25.09.2013
LAURENT BERNHARD

La procédure d’audition relative à l’introduction d’une nouvelle disposition de la loi sur
le travail portant sur l’enregistrement du temps de travail a mis en lumière des
positions très éloignées les unes des autres. Le projet mis en consultation prévoyait
que les salariés dont le revenu annuel brut dépasse 175'000 francs ainsi que ceux
autorisés à signer selon le registre du commerce puissent renoncer à enregistrer leur
temps de travail. Face à ce manque de consensus, le Département fédéral de
l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) a décidé de ne pas soumettre le
projet au Conseil fédéral, mais de charger le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO)
d’élaborer une nouvelle proposition plus détaillée. 45

ANDERES
DATUM: 31.12.2013
LAURENT BERNHARD
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Avec l'initiative parlementaire pour la libération du personnel dirigeant et des
spécialistes de l’obligation de saisie du temps de travail déposée par Karin Keller-
Sutter (plr, SG) en mars 2016, la loi sur le travail (LTr)  serait complétée d'un article 46a.
Ce nouvel article précise que la saisie du temps de travail n’est pas obligatoire pour les
salariés ayant une fonction dirigeante et pour les spécialistes possédant une position
similaire et faisant preuve d’autonomie quant à l’organisation de leur travail. Par cet
ajout, la référence à la réserve de l'article 46a est introduite dans l'article 46 LTr.
L’obligation de saisir le temps de travail a été relativisée pour certaines catégories de
personnel afin de permettre l’introduction d’un régime d’horaire plus flexible. Cela est
possible depuis l'entrée en vigueur le 1er janvier 2016 des articles 73a et 73b de
l'Ordonnance 1 relative à la loi sur le travail (OLT 1). Cependant, toutes les catégories du
personnel ne peuvent bénéficier de cet assouplissement, notamment les salariés et
spécialistes cités précédemment. L’initiative parlementaire vise donc à ce qu’ils soient
également concernés. En août 2016, la Commission de l’économie et des redevances du
Conseil des Etats (CER-CE) a donné suite à l’initiative parlementaire par 10 voix contre
3. Relevant la nécessité d’adapter la loi sur le travail aux réalités actuelles,
l’assouplissement de la saisie du temps de travail doit profiter à tous les secteurs
d’activité et le seuil à partir duquel les mesures visant à assouplir la saisie du temps de
travail s'appliquent est jugé trop élevé, selon l'avis de la majorité. Une minorité
considère que les dispositions en vigueur sont suffisantes en terme de flexibilisation du
temps de travail et suppose que peu d'entreprise en ont connaissance. Son homologue
au Conseil national (CER-CN), a suivi sa position avec 18 voix contre 6 en février 2017, et
charge donc l'autre chambre de la rédaction d’un projet concret. 46

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.02.2017
DIANE PORCELLANA

Marcel Dobler (plr, SG) souhaite étendre la portée de la demande faite dans le cadre de
l'initiative parlementaire 16.423, de sorte que les employées et employés de start-up
détenant des participations dans une entreprise soient également libérés de
l'obligation de saisie du temps de travail. La plupart des start-up, pour se financer,
mettent en place un plan d'options d'achat d'actions à l'intention des employés (ESOP).
Les travailleurs qui en bénéficient deviennent des co-entrepreneurs et sont considérés
par le législateur comme des entrepreneurs indépendants. Comme ils jouissent aussi
d'une grande autonomie de travail et qu'ils déterminent en grande partie leurs horaires,
ils ne devraient pas être obligés de saisir leur temps de travail, aux yeux de l'initiant. Ce
dernier estime qu'il faut leur faire confiance. La CER-CN donne suite à l'initiative par 18
voix contre 6. Son homologue ne donne cependant pas suite pour des raisons
formelles. La CER-CE est d'avis que l'objectif peut être considéré dans la mise en
œuvre des initiatives parlementaires 16.414 et 16.423, dont elle est en charge. S'il est
donné suite à l'initiative, alors les deux Commissions de l'économie et des redevances
devront travailler sur le même sujet en parallèle. L'initiative est soumise à la chambre
des cantons. 47

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.01.2018
DIANE PORCELLANA

Pour la mise en œuvre des initiatives parlementaires 16.414 et 16.423 relatives à la
libéralisation du temps de travail, la CER-CE a chargé l'administration d'élaborer deux
projets afin d'entamer les discussions. La commission n'a également pas donné suite à
l'initiative parlementaire 16.442, afin d'éviter que deux commissions se penchent sur le
même sujet en parallèle. Après deux lectures, la commission a approuvé les deux
avants-projets, par 8 voix contre 3 et 1 abstention et par 7 voix contre 3 et 1 abstention.
Les avant-projets seront soumis à consultation dès août 2018. 48

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.06.2018
DIANE PORCELLANA

Suite à la refonte partielle de la loi sur la durée du travail (LDT), l'ordonnance relative à
la loi sur la durée du travail (OLDT) est totalement révisée. Le projet prévoit un
assouplissement des dispositions sur le temps de travail et de repos pour répondre à
l’évolution des besoins sociaux, tout en protégeant les travailleuses et travailleurs. La
procédure de consultation s'est déroulée de septembre 2017 à janvier 2018. Sur les 78
réponses obtenues, la plupart provenaient d'entreprises de transport
concessionnaires, d'associations des transports publics et de syndicats du secteur. Les
cantons se sont positionnés plutôt en faveur du projet, comme le PS et le CSPO. Du
côté des associations faîtières, l'Union des villes suisses (UVS) et le Groupement suisse
pour les régions de montagne (SAB) ont approuvé les modifications, contrairement à
l'USAM et à la Fédération suisse des avocats (FSA). Ces dernières ont pointé du doigt
l'insécurité du droit générée par l’extension du champ d’application de la LDT aux
travailleuses et travailleurs employés par des tiers. S'agissant des autres milieux
intéressés, la révision a généralement été saluée. La version révisée entrera en vigueur

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.12.2018
DIANE PORCELLANA
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le 9 décembre 2018. 49

Par 16 voix contre 5 et 1 abstention, la CER-CN maintient sa position de donner suite à
l'initiative parlementaire pour la libération de l'obligation de saisie du temps de travail
pour les employées et employés de start-up détenant des participations dans une
entreprise. 50

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.02.2019
DIANE PORCELLANA

Les résultats de la procédure de consultation des avants-projets visant la
libéralisation du temps de travail (Iv.pa. 16.414 et 16.423) sont contrastés. Douze
cantons (AR, GE, GL, GR, NE, NW, SG, TI, UR, VD, VS, ZH), le PS et les Verts rejettent les
deux avants-projets, alors que le PLR, le PVL et l'UDC les approuvent. Le PDC les
soutient mais propose quelques améliorations. Les cantons d'AG, BL, BS, LU, SO, SZ, TG
se positionnent en faveur d'une libéralisation mais souhaiteraient des propositions de
réglementations alternatives. Le canton de Fribourg supporte uniquement l'avant-
projet découlant de l'intervention déposée par Karin Keller-Sutter (plr, SG). Les cantons
du Jura, de Berne, de Schaffhouse et d'Appenzell Rhodes-Intérieures le rejettent. Ils
préfèrent l'autre avant-projet.
La CER-CE a donc décidé de suspendre sa décision définitive quant au projet, jusqu'à
ce que le SECO ait évalué la mise en œuvre de l'article 73a de l'ordonnance 1 de la loi
sur le travail (OLT1). La disposition permet de renoncer à la saisie du temps de travail à
condition de l'existence d'une convention collective de travail et pour des revenus
annuels dépassant 120'000 francs. L'avant-projet vise à élargir le champ d'application
de cette disposition. 
Le Conseil des Etats a prolongé le délai de traitement des deux initiatives
parlementaires. 51

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.03.2019
DIANE PORCELLANA

Par 130 voix contre 52, le Conseil national a donné suite à l'initiative parlementaire
relative à la saisie du temps de travail pour les employées et les employés de start-up.
Les votes des groupes socialiste et vert n'ont pas suffi à contrer la proposition de la
CER-CN. 52

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.05.2019
DIANE PORCELLANA

La CER-CE suggère de classer l'initiative parlementaire relative à l'obligation de saisie
du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Elle préfère se
concentrer sur le projet de loi affilié à l'initiative parlementaire 16.414, qui propose
d'introduire un modèle spécial annualisé du temps de travail au lieu de renoncer à la
saisie du temps de travail. 53

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.08.2019
DIANE PORCELLANA

Conformément à la proposition de la CER-CE, le Conseil des Etats a décidé de classer
l’initiative parlementaire relative à l’obligation de saisie du temps de travail pour le
personnel dirigeant et les spécialistes. 54

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.09.2019
DIANE PORCELLANA

Kollektive Arbeitsbeziehungen

In Genf demonstrierte das Staatspersonal wiederholt mit Arbeitsniederlegungen und
Strassendemonstrationen gegen die Sparmassnahmen – Einfrieren der Löhne und
Personalabbau –, mit denen die Regierung das Defizit in der Staatskasse bekämpfen
wollte. Zu Manifestationen von Staatsbeamten kam es auch in den Kantonen Waadt und
Jura sowie im französischsprachigen Teil des Kantons Bern, wo die Lehrerschaft gegen
Sparpläne der Regierung im Bildungswesen protestiert. 55

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.09.1992
MARIANNE BENTELI

Die Begleitmassnahmen zum bilateralen Abkommen mit der EU über den freien
Personenverkehr sehen im Fall von missbräuchlicher Unterschreitung der ortsüblichen
Lohn- und Arbeitsbedingungen dreigliedrige Kommissionen (Sozialpartner plus
Behörden) zu deren Feststellung vor. Da damit eine gesetzliche Grundlage für derartige
Gespräche geschaffen wurde, stimmte auch der Nationalrat der Ratifizierung des
Abkommens Nr. 144 der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) zu, welches tripartite
Beratungen zur Förderung der Durchführung internationaler Arbeitsnormen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.03.2000
MARIANNE BENTELI
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festschreibt. 56

Warnstreiks fanden in vielen Kantonen im öffentlichen Dienst statt. Im Kanton Genf
waren es die Schüler und Lehrer der Ingenieurschule, die Mitarbeiter der Sozialdienste
und die Angestellten von „Edipresse“, die stundenweise streikten. Im Kanton Waadt
legte ein Teil der Lehrerschaft und des Pflegepersonals im Februar für einen Tag die
Arbeit nieder. Im Kanton Zürich machte das Pflegepersonal Anfang Mai mit
stundenweisen „Protestpausen“ auf seine missliche Lage aufmerksam. Im September
traten rund 60% der Zürcher Lehrerschaft während einer Stunde in den Ausstand, um
gegen den Finanzabbau im Schulwesen zu demonstrieren. 57

ANDERES
DATUM: 31.12.2000
MARIANNE BENTELI

Angesichts der guten Baukonjunktur starteten die Arbeitnehmerverbände des
Baugewerbes mit Rückenwind in die Verhandlungen für einen neuen
Landesmantelvertrag. Sie verlangten die 37,5-Stunden-Woche, 250 Fr. mehr Lohn und
eine allgemeine Pensionierung mit 60 Jahren. In der Frage des Rentenalters zeigten
sich die Arbeitgeber entgegenkommend, nicht aber beim Lohn und der Arbeitszeit. Für
ihre Haltung machten sie Kostensteigerungen aus früheren Lohnanpassungen sowie die
harte Konkurrenz geltend. Die Gewerkschaften reagierten darauf mit einem nationalen
Protesttag am 19. November, an dem rund 7'000 Bauarbeiter teilnahmen. 58

ANDERES
DATUM: 15.05.2001
MARIANNE BENTELI

Eine im Auftrag des BFS erstellte Analyse der wichtigsten Gesamtarbeitsverträge (GAV)
wies nach, dass die Verhandlungen über die Mindestlöhne vor allem für unqualifizierte
Arbeitnehmende Wirkung zeigen. Zwischen 1999 und 2001 stiegen so die
gesamtarbeitsvertraglichen Mindestlöhne der unqualifizierten Arbeitnehmer mit
durchschnittlich 7% deutlich stärker als jene von qualifizierten (+2,9%) und höher
qualifizierten Angestellten (+3,0%). Unqualifizierte Arbeitnehmende mit Einzelverträgen
verdienen oft weniger als den gesamtarbeitsvertraglichen Mindestlohn; dies trifft vor
allem auf Wirtschaftsbranchen zu, die nur schwach von GAV abgedeckt sind. 2001
waren in der Schweizer Privatwirtschaft 34% aller Arbeitnehmenden
gesamtarbeitsvertraglich ausgehandelten Mindestlöhnen unterstellt. Die am stärksten
abgedeckten Branchen, die auch aufgrund der gesamten Beschäftigungszahl bedeutend
sind, waren das Gastgewerbe (89%), das Baugewerbe (70%), das Kreditgewerbe (61%)
und der Detailhandel (40%). 59

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2001
MARIANNE BENTELI

Wenige Tage später traten die 150 Angestellten des Zigaretten-Filter-Herstellers
Filtrona in Crissier (VD) in einen unbefristeten Streik, da sie eine Schliessung des Werks
befürchteten, das ein Jahr zuvor von einer grossen britischen Firma aufgekauft worden
war. Zwei Woche nach Streikbeginn einigten sich Personal und Firmenleitung unter
Mithilfe der Waadtländer Schiedsstelle auf Verhandlungen über einen Kollektivvertrag
und einen Sozialplan im Fall einer Schliessung des Werks; zudem wurde der Mietvertrag
für das Firmengebäude um zwei Jahre verlängert. Die Arbeit wurde provisorisch
aufgenommen, nach 24 Stunden aber schon wieder niedergelegt. Belegschaft und
Gewerkschaften beschuldigten die Firmenleitung, leere Versprechungen abgegeben zu
haben und auf Repressalien gegen die Streikenden offenbar nicht verzichten zu wollen.
Nach knapp drei Wochen Arbeitskonflikt betrachtete auch die Schiedsstelle auf Grund
von Informationen aus London ihre Vermittlungsbemühungen als gescheitert. Ende Jahr
wurden die Verhandlungen über den Umfang eines allfälligen Sozialplans ebenso wie die
Produktion zwar wieder aufgenommen, eine definitive Einigung konnte im Berichtsjahr
aber nicht mehr erreicht werden. 60

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.12.2004
MARIANNE BENTELI

Im Juli kam es auf der NEAT-Baustelle am Monte Ceneri (TI) zu einer drei Tage
dauernden Arbeitsniederlegung von 50 Bauarbeitern. Gemäss Unia ging es um einen
Protest gegen Spesenregelungen. In La Chaux-de-Fonds und Neuenburg traten im
November Journalisten der Zeitungen Express und L’Impartial in einen drei Tage
dauernden Streik um gegen den Abbau von 15 Stellen zu protestieren. 61

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.11.2008
MARIANNE BENTELI
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Im Kanton Waadt zeigte das Staatspersonal einmal mehr seine Unzufriedenheit mit den
Arbeitsverhältnissen. Am 31. Januar legte ein Streik eine Mehrheit der Schulen lahm und
in den Spitälern konnte nur noch ein Notdienst aufrecht erhalten werden. Rund 12'000
Personen im Januar und dann noch einmal rund 8'000 im November manifestierten in
Lausanne gegen das von der Regierung geplante neue Lohnsystem. Ende Oktober, als
die Verhandlungen zwischen der Regierung und den Gewerkschaften in die Endphase
traten, beteiligten sich nochmals Hunderte von Angestellten der Gymnasien und des
Universitätsspitals an einem Streiktag. Die neun kantonalen Gymnasien wurden in den
folgenden Wochen mehrmals von den Lehrern und Lehrerinnen, welche einen
Lohnabbau befürchteten, bestreikt. 62

ANDERES
DATUM: 11.12.2008
MARIANNE BENTELI

Die Fluggesellschaft Swiss und ihr Kabinenpersonal haben sich auf einen neuen
Gesamtarbeitsvertrag geeinigt. Dieser sieht eine strukturelle Lohnerhöhung von 4%
sowie einen vom Betriebsgewinn abhängigen Lohnbestandteil vor, der in einem guten
Betriebsjahr bis zu 10% ausmachen kann. Ein einmaliger Betrag von 1650 Fr. soll die
Angestellten dafür entschädigen, dass der GAV nicht wie geplant im Februar sondern
erst im Mai in Kraft trat. Weiter hat die Vereinigung des Kabinenpersonals (kapers)
zusätzliche acht Feiertage pro Jahr sowie zwei Mal monatlich drei Tage am Stück frei
erkämpfen können. Der GAV trat nach Genehmigung durch das Kabinenpersonal im Mai
in Kraft und soll für mindestens vier Jahre gelten. Die Vereinigung des Kabinenpersonals
zeigte sich erfreut über den Abschluss, der ihrer Meinung nach spürbare
Verbesserungen bringt. 63

ANDERES
DATUM: 08.02.2009
NATHALIE GIGER

Die SBB einigten sich mit Personalverbänden auf einen neuen Gesamtarbeitsvertrag
(GAV). Kernstück ist ein neues Lohnmodell, bei dem individuelle Leistung stärker betont
wird als Anciennität und langjährige Betriebszugehörigkeit. Übergangsbestimmungen
gewährleisten die Wahrung des Status quo für die Mitarbeitenden. Der neue GAV soll
nach der Bestätigung durch alle Instanzen per 1.Juli 2011 in Kraft treten . 64

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.11.2010
NATHALIE GIGER

Au Tessin, 120 employés de Trasfor, une entreprise produisant des transformateurs, ont
fait grève et bloqué l’entrée de leur site de production situé à Molinazzo di Monteggio le
8 février. Ils ont protesté contre la décision de la direction d’allonger, pour les deux ans
à venir, la durée de travail journalière de 30 minutes sans contrepartie financière. 65

ANDERES
DATUM: 08.02.2011
LAURENT BERNHARD

Le groupe pharmaceutique Novartis a annoncé le 25 octobre un vaste programme de
réduction des coûts. La Suisse a été particulièrement touchée par cette
restructuration. La multinationale a fait savoir qu’elle comptait réduire ses effectifs à
Bâle de 760 postes à plein-temps. Ces emplois étaient appelés à être transférés vers
d’autres sites du groupe. De plus, la direction de Novartis prévoyait la fermeture du site
de Prangins (VD) près de Nyon, entraînant ainsi la suppression de 320 emplois à plein-
temps. Le transfert des activités à Wehr, en Allemagne, devait permettre au groupe de
diminuer de moitié les coûts de production. Le 29 octobre, mille participants dont une
délégation de Prangins ont manifesté à Bâle contre ces suppressions d’emplois. Une
résistance opiniâtre a également eu lieu dans le canton de Vaud. L’ensemble des
parlementaires cantonaux se sont mobilisés afin d’exiger le maintien du site. Ce soutien
a constitué un atout pour Philippe Leuba, le Conseiller d’Etat et chef par intérim du
Département de l’économie, lors des discussions qui se sont tenues entre la direction
générale de Novartis et le gouvernement vaudois, avec l’appui du Conseiller fédéral
Johann Schneider-Ammann. Fâchés par le silence de Joe Jimenez, le CEO de Novartis,
et par les propos exprimés par Armin Züst, le directeur de Novartis Suisse, qui laissait
entendre que la fermeture du site était irrévocable, les employés de Prangins ont fait
grève le 16 novembre. Le même jour, la direction de Novartis a fait part de son intention
de rentrer en matière sur les propositions portant sur la viabilité du site de production,
ouvrant ainsi la porte à son sauvetage. Le groupe pharmaceutique espérait notamment
obtenir de meilleures conditions-cadres de la part des autorités politiques. Suite à
cette annonce, les employés ont décidé à l’unanimité de suspendre leur mouvement de
grève. En décembre, les représentants syndicaux ont rendu public des mesures visant à
augmenter la productivité et le rendement de l’usine afin d’économiser les 50 millions
de dollars annuels demandés par Novartis. 66

ANDERES
DATUM: 25.10.2011
LAURENT BERNHARD
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La convention nationale du secteur principal de la construction expirait à la fin du
mois de décembre 2011. Les partenaires sociaux ne sont pas parvenus à s’entendre sur
un nouvel accord. Comme la convention existante a été prolongée de deux mois, la
branche ne s’est toutefois pas retrouvée avec un vide conventionnel au 1er janvier 2012.
Les syndicats avaient initialement exigé une hausse des salaires de 100 francs
(correspondant en moyenne à une augmentation de 1,8%) alors que la Société Suisse
des Entrepreneurs (SSE) privilégiait une augmentation inférieure, assortie d’une plus
grande part au mérite. Unia et Syna ont appelé à une manifestation à Berne le 24
septembre. Celle-ci a été suivie par 12'000 travailleurs selon les syndicats. En outre,
une journée de protestation organisée le 25 novembre a paralysé un millier de
chantiers. La SSE a condamné ces actions syndicales et a considéré qu’il s’agissait d’une
violation de la paix du travail. En décembre, les syndicats ont revu à la baisse leurs
exigences salariales en se contentant d’une hausse de 1,5%. Cette concession a laissé
entrevoir un accord pour le début de l’année 2012. 67

ANDERES
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD

Dans le canton de Schaffhouse, près de 300 enseignants ont fait grève le 13 février. Les
températures glaciales ne les ont pas empêchés de défiler devant le bâtiment du
Département cantonal de l’instruction publique afin d’obtenir de meilleures conditions
de travail. 68

ANDERES
DATUM: 13.02.2012
LAURENT BERNHARD

Après une année de dures négociations, une nouvelle convention nationale du secteur
principal de la construction a été conclue en mars de l’année sous revue. La « CN 12 »
a ensuite été avalisée par les partenaires sociaux, à savoir la Société Suisse des
Entrepreneurs (SSE) pour le patronat et Syna et Unia pour les syndicats. Le texte est
entré en vigueur le 1er avril et sera valable jusqu’au 31 décembre 2015. Chaque partie
prenante a néanmoins la possibilité de résilier la convention au 31 mars 2013 en
respectant un préavis de deux mois. Au niveau des rémunérations, il a été convenu
d’une hausse de 1% en 2012, composée d’une partie générale et individuelle de 0,5%
chacune. Pour ce qui est des salaires minimaux, l’augmentation a été fixée à 1% en bloc.
En 2013, tous les salaires seront majorés de 0,5%, indépendamment du taux d’inflation.
Les syndicats ont obtenu, pour les travailleurs de plus de 55 ans, le versement de
l’intégralité du salaire net en cas de maladie et une forme de protection contre les
licenciements. En contrepartie, les salaires initiaux des travailleurs qui viennent de
terminer leur apprentissage ont été réduits. En outre, certains métiers (extraction de
sable et de gravier, transports) ont été exclus du champ d’application de la convention
collective. 69

ANDERES
DATUM: 10.03.2012
LAURENT BERNHARD

Le 24 avril, le groupe allemand Merck KGaA a décidé de fermer le siège de sa division
Merck Serono à Genève, entraînant ainsi la suppression de 1'250 emplois, notamment
dans le domaine de la recherche des biotechnologies. Face à ce choc, l’assemblée
générale du personnel a lancé un mouvement de grève qui a débuté le 12 juin.
Cependant, la direction s’est montrée intransigeante. A part une légère amélioration du
plan social (mesures pour les couples d’employés et un meilleur plan de préretraite), les
propositions du personnel ont toutes été refusées. Le 19 juin, Merck Serono a confirmé
la fermeture des sites de Genève et de Coinsins (VD). 70

ANDERES
DATUM: 25.04.2012
LAURENT BERNHARD

Un conflit social a éclaté en automne à l’hôpital neuchâtelois de La Providence. Une
grande partie du personnel a fait grève le 18 septembre en raison du refus de la
direction de l’hôpital de renouveler la convention collective du travail, la « CCT 21 ». La
direction de l’hôpital a fait savoir que ce choix avait été occasionné par la décision du
Conseil d’Etat neuchâtelois d’enlever à l’établissement, sur le point d’être repris par le
groupe de cliniques privées Genolier, la reconnaissance d’utilité publique. Selon
l’hôpital, le manque à gagner s’est élevé à 3,7 millions de francs par an, dont 1,7 million
directement liés à l’application de la « CCT 21 ». Face à cet imbroglio financier, une
trentaine d’employés, soutenus par les syndicats Syna et SSP, ont décidé de reconduire
le mouvement de grève pour une durée d’au moins deux mois. 71

ANDERES
DATUM: 18.09.2012
LAURENT BERNHARD
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A Delémont (JU), les quinze employés de l’entreprise Berger & Co., spécialisée dans le
décolletage de précision pour pièces automobiles, ont entamé une grève le 23 janvier,
suite à la décision prise par la direction de délocaliser les activités en Allemagne et en
Pologne. Reconnaissant la légitimité du syndicat Unia, la direction a accepté de
s’asseoir à la table des négociations le lendemain. Les employés ont dans la foulée
repris le travail et obtenu un plan social. Les conditions n’ont pas été dévoilées, mais
elles ont pleinement satisfait les ouvriers. 72

ANDERES
DATUM: 23.01.2013
LAURENT BERNHARD

Sous l’impulsion du syndicat SIT, une quinzaine d’employés de l’association Partage, qui
occupe des chômeurs en fin de droit dans le cadre des emplois de solidarités (EdS) du
canton de Genève, s’est mise en grève le 23 août. C’est la mauvaise ambiance de travail
qui semble avoir déclenché ce conflit social. Mis à part les « salaires de misère », les
grévistes ont évoqué un manque de respect de la part de la direction. L’arrêt de travail
a surtout été suivi dans le secteur du ramassage des ordures et du compost. Le
mouvement de grève a conduit à la dénonciation des contrats de prestations de service
par les six communes genevoises clientes. Etant donné que ces dernières ont coupé
leurs subventions, Partage a procédé le 28 octobre au licenciement collectif des dix-
sept personnes en charge de ces prestations pour des motifs économiques. Malgré
cela, le bras de fer n’a pas pris fin dans l’immédiat. En effet, la grève ne s’est éteinte
qu’à son 105ème jour. 73

ANDERES
DATUM: 23.08.2013
LAURENT BERNHARD

Au 1er octobre, la nouvelle CCT de la branche de la coiffure est entrée en vigueur (CCN
2013). Le texte, qui a abouti en mai de l’année sous revue, prévoit des améliorations
pour les salariés, notamment en matière de vacances et de rémunération. Ainsi, les
employés ayant terminé leur formation et travaillant pendant au moins 5 ans dans la
même entreprise auront droit à cinq semaines de vacances et leur salaire de base sera
progressivement porté de 3'400 francs en 2013 à 3'800 francs en 2015. Afin de lutter
contre les abus, les contrôles concernant l’exécution de la CCN 2013 seront
renforcés. 74

ANDERES
DATUM: 01.10.2013
LAURENT BERNHARD

Dans le domaine de l’administration cantonale, une partie du personnel de deux
services a fait grève début novembre. Dénonçant une surcharge de travail, les employés
du Service de la protection des mineurs (SPMi) et du Service de la protection des
adultes (SPAd) ont revendiqué de meilleures conditions de travail et une augmentation
salariale. 75

ANDERES
DATUM: 04.11.2013
LAURENT BERNHARD

L'OFS, dans le cadre de son enquête sur les conventions collectives de travail (CCT)
2014, répertorie les conventions collectives selon le type, le champ d'application, le
nombre d'assujettis, le secteur économique et la branche. Au 1er mars 2014, il existe 211
CCT d'associations et 391 CCT d'entreprises, ce qui représente plus de 1'975'100
travailleurs assujettis. Depuis le début de l'enquête en 1994, le nombre de travailleurs
ne cesse de croître. En terme de champ d'application, seules 73 conventions sont
déclarées étendues. Elles s'appliquent donc à l'ensemble des employeurs et des
travailleurs actifs dans le domaine économique et géographique sur lequel la
convention porte. 
Trois conventions collectives de travail englobent plus de 100'000 et plus assujettis, 32
entre 10'000 et 99'999 personnes et 567 en-dessous de 10'000 individus. 
Le secteur tertiaire totalise le plus grand nombre de conventions, à savoir 368. Le
secteur secondaire dénombre 224 conventions et le secteur primaire 5. En ce qui
concerne les 76 contrats-types de travail (CTT), 32 sont avec des salaires minimaux, 6
de portée nationale. Le secteur primaire comptabilise 33 CTT, tous dans le domaine de
l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche. Le secteur secondaire possède 2 CTT,
dans l'industrie manufacturière. Finalement, 41 sont dans le secteur tertiaire. C'est le
secteur des activités des ménages qui en dénombre le plus avec 28. 76

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.03.2014
DIANE PORCELLANA
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Arbeitnehmerschutz

Diskussionslos stimmte auch die grosse Kammer als Zweitrat der Ratifizierung des IAO-
Übereinkommens Nr. 172 (Arbeitsbedingungen im Gastgewerbe) zu. Die Schweiz
übertrifft die darin geforderten Mindeststandards bei weitem, ratifiziert das Abkommen
aber, um damit einen gewissen Druck auf andere Länder insbesondere in der Dritten
Welt auszuüben, ebenfalls minimale Arbeitsbedingungen vorzuschreiben. 77

ANDERES
DATUM: 16.03.1993
MARIANNE BENTELI

Im Rahmen von Swisslex unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine geringfügige
Änderung des Arbeitsgesetzes mit dem Ziel, die Vorschriften über die
Gesundheitsvorsorge auf die Bundesverwaltung auszudehnen sowie bestimmte
Arbeitnehmerkategorien, beispielsweise Kader und Assistenten, die bisher nicht
eingeschlossen waren, neu den Schutzvorschriften des Gesetzes zu unterstellen. Da die
Vorlage bereits mit dem Eurolex-Paket verabschiedet worden war, nahm die kleine
Kammer die Änderung diskussionslos und einstimmig an. Im Nationalrat setzte sich
jedoch vorerst ein Nichteintretensantrag Gros (lp, GE) mit dem Argument durch, diese
Revision trage nichts zu der vom Bundesrat angesagten Deregulierung und
Revitalisierung der Schweizer Wirtschaft bei. Der Ständerat befand, dies sei nicht der
Ort, um eine Grundsatzdebatte zu führen, und hielt an seinem Entscheid fest, worauf
ihm der Nationalrat folgte. 78

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.04.1993
MARIANNE BENTELI

Ein vom Schweizerischen Gewerkschaftsbund (SGB) bei alt Bundesrat H.-P. Tschudi und
alt Bundesrichter A. Berenstein in Auftrag gegebener Bericht über den gegenwärtigen
Stand des Schutzes der Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer kam zum Schluss, dass
die heutige Gesetzgebung veraltet, uneinheitlich und lückenhaft sei. So seien
zahlreiche Bereiche der Arbeitswelt von den Bestimmungen des Arbeitsgesetzes
ausgenommen, namentlich Landwirtschaft, öffentliche Verwaltungen und Hausarbeit im
privaten Haushalt. 

Die Autoren schlugen deshalb vor, sämtliche gesundheits- und sicherheitsrelevanten
Bestimmungen in einem einzigen Erlass zusammenzuführen, die unterschiedliche
Behandlung von Industrie- und anderen Betrieben aufzuheben, die Aufgaben von Suva
und Arbeitsinspektorat zu entflechten und die neuen Sicherheitskontrollen durch ein
Präventionsgesetz abzusichern.Zur konkreten Verbesserung des
Arbeitnehmerschutzes regten die Experten insbesondere die Einführung der 40-
Stunden-Woche und der Mutterschaftsversicherung an, zudem mehr Mitbestimmung
am Arbeitsplatz und bessere Unfallverhütung. Nacht- und Sonntagsarbeit sollte nur
geleistet werden, wo dies aus technischen oder sozialen Gründen unabdingbar ist.
Zudem sollte der Schutz der Jugendlichen verstärkt werden und Teilzeit- und
Temporärangestellte mehr Beachtung erhalten. 79

BERICHT
DATUM: 16.11.1994
MARIANNE BENTELI

Auf Anfang des Berichtsjahres trat die Richtlinie Nr. 6508 der Eidg.
Koordinationskommission für Arbeitssicherheit (EKAS) in Kraft. Damit wurden neu
praktisch alle Betriebe in der Schweiz gesetzlich verpflichtet, das Gefahrenpotential,
dem ihre Arbeitnehmer am Arbeitsplatz ausgesetzt sind, einzuschätzen und je nach
Resultat geeignete Vorkehrungen zur Arbeitssicherheit zu treffen. Kritiker
(insbesondere der Kaufmännische Verband Zürich) warfen den neuen Vorschriften vor,
ihre Umsetzung verursache unverhältnismässig hohe Kosten, sei zu sicherheitslastig
und verkenne die wichtigsten Gesundheitsrisiken am Arbeitsplatz (Stress, Mobbing
usw.). 80

ANDERES
DATUM: 26.01.2000
MARIANNE BENTELI

Mit einer Motion verlangte Nationalrat Rechsteiner (sp, SG) eine strengere Kontrolle der
Arbeitsbedingungen der Lastwagenchauffeure, insbesondere bei der Einhaltung der
Ruhezeiten. Der Bundesrat unterstützte zwar die Stossrichtung der Eingabe, sah sich
aber ausserstande, alle Massnahmen in der gewünschten Form und Zeitspanne
umzusetzen, weshalb er erfolgreich Umwandlung in ein Postulat beantragte. Er machte
insbesondere geltend, umfangreiche Sicherheitskontrollen könnten nur in Absprache
mit den anderen europäischen Staaten erfolgen, da sich sonst für die Schweizer
Wirtschaft ungünstige Wettbewerbsverzerrungen ergeben würden. 81

MOTION
DATUM: 20.06.2003
MARIANNE BENTELI
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Der Bundesrat habe zu prüfen, auf welche Weise touristische Transportunternehmen
wie Seilbahnen in arbeitsrechtlicher Hinsicht entlastet werden könnten. Dieser
Meinung war der Ständerat in der Herbstsession 2016 und überwies diskussionslos eine
Postulat seiner Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF-SR). Das
Arbeitszeitgesetz (AZG) sei, so Ständerat Wicki (fdp, NW) für die Kommission, für
touristische Betriebe nur partiell geeignet. Er schlug dem Bundesrat vor, das AZG
entweder für touristische Betriebe flexibel anzuwenden oder touristische
Unternehmen aus dessen Geltungsbereich zu entheben. 82

POSTULAT
DATUM: 26.09.2016
DAVID ZUMBACH

Le Conseil fédéral prévoit de modifier l'Ordonnance sur les travailleurs détachés
(Odét). En mars 2016, il a adopté un plan d'action visant à peaufiner l'exécution des
mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes. Dans le rapport
concrétisant le plan, intitulé «Besoin d'amélioration de l'exécution et de la lutte contre
les abus dans le cadre des mesures d'accompagnement», neuf mesures sont proposées
– la promotion d'une stratégie d’observation du marché du travail par les commissions
tripartites cantonales, la mise à profit de synergies entre les différents aspects de la
politique du marché du travail et la collaboration interinstitutionnelle, l’optimisation
des instruments tels que les contrôles et les investigations notamment, la favorisation
d'une stratégie de contrôle fondée sur une analyse explicite des risques, la surveillance
des associations de contrôle par les commissions paritaires, le traitement rapide des
dossiers, l'harmonisation de la pratique des sanctions, l'amélioration de l'efficacité et
de l'efficience des structures décisionnelles et leurs organisations, ainsi que la
promotion des amendes administratives pour infractions aux conditions salariales
prévues par les conventions collectives de travail (CCT) de la part des prestataires de
services étrangers. Le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport et confié le
mandat au DEFR de préparer une modification de l'ordonnance afin d'augmenter le
nombre de contrôles liés aux mesures d’accompagnement. 83

BERICHT
DATUM: 23.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 84

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a arrêté une modification de
l'Ordonnance sur les travailleurs détachés en Suisse (Odét). Le nombre de contrôles
des mesures d'accompagnement relatifs au respect des conditions de salaire et de
travail passera, dès le 1er janvier 2018, de 27'000 à 35'000. 85

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 23.08.2017
DIANE PORCELLANA
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Le Conseil fédéral a révisé l'Ordonnance sur la protection des jeunes travailleurs
(OLT). Auparavant, les mineurs devaient atteindre leur majorité pour exécuter des
travaux dangereux dans la profession qu'ils avaient apprise. Le Conseil fédéral lève
cette interdiction, puisque davantage de jeunes achèvent leur formation avant d'avoir
18 ans. Dès à présent, les jeunes titulaires d'un certificat fédéral de capacité (CFC) ou
d'une attestation fédérale de formation professionnelle (AFP) peuvent exercer
pleinement leur métier. 86

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 25.04.2018
DIANE PORCELLANA

De 2014 à 2018, le SECO et les inspections cantonales ont établi une action prioritaire
pour inciter les entreprises à prévenir les risques psychosociaux au travail. Le SECO a
procédé à une évaluation des effets de l’inspection du travail sur les pratiques de
prévention des entreprises. D’après les résultats de l’étude, les visites d’inspection
auraient permis à ces entités de s’informer sur les risques en question et les auraient
conduites à prendre des mesures de prévention. L’activité de surveillance instaurée
actuellement est jugée pertinente. Toutefois, la prévention pourrait être plus efficace,
en se focalisant sur des mesures permettant d’éviter la survenance des risques. Le
SECO entend poursuivre ses réflexions sur ce sujet. 87

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 21.06.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral a rendu son rapport en exécution du postulat sur la réduction de
l'assujettissement des entreprises touristiques de transport à la loi sur la durée du
travail (LDT). Il estime que le cadre légal, avec les révisions de la LDT et de l'ordonnance
relative à la loi sur la durée du travail (OLDT), tient compte des préoccupations des
entreprises de transport touristique. Selon lui, il ne faut pas davantage libéraliser et ne
pas exclure les entreprises de transport touristique du champ d'application de la LDT.
Si ces entités devenaient assujetties à la loi sur le travail (LTr), la charge administrative
augmenterait, puisque celles-ci devraient obtenir des autorisations exceptionnelles
plus fréquemment. 88

POSTULAT
DATUM: 29.08.2018
DIANE PORCELLANA

Le protocole sur le travail forcé de l'Organisation internationale du travail (OIT) est
entré en vigueur 2018. En 1940, la Suisse avait ratifié la convention sur le travail forcé ou
obligatoire pour lutter contre ce phénomène. Le protocole adapte la convention à l'air
du temps et comprend des engagements en matière de prévention, pour la poursuite
pénale de l'exploitation par le travail et la traite des êtres humains, pour le
développement de la coopération entre les instances nationales et internationales et
pour la protection des victimes. 89

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.09.2018
DIANE PORCELLANA

Le conseiller aux Etats Fabio Abate (plr, TI) demande la modification de l'art. 2 de la loi
sur les travailleurs détachés (LDét), afin que les employeurs étrangers détachant leurs
travailleurs en Suisse respectent les conditions salariales minimales prescrites par la loi
cantonale. Suite à l'acceptation de l'initiative populaire cantonale «Salviamo il lavoro in
Ticino», le Tessin révise sa loi sur le salaire minimal. Le parlementaire redoute que les
employeurs étrangers n'aient pas l'obligation de verser un salaire minimal à leurs
travailleurs détachés temporairement, si la portée de l'art. 2 de la LDét n'est pas
étendue. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. Comme la nouvelle loi tessinoise
n'inclut pas les travailleurs détachés, il ne peut pas étendre le champ d'application de
la loi cantonale sur le salaire minimal dans une loi fédérale. 
Lors du passage au Conseil des Etats, la motion est acceptée par 33 voix contre 9 et 1
abstention. La CER-CN, par 13 voix contre 10 et 1 abstention, partage l'avis du Conseil
fédéral. Une minorité estime que les salaires minimaux cantonaux, comme mesures
efficaces contre le dumping salarial, doivent être étendus aux travailleurs détachés. Le
Conseil national suit l'avis de l'autre chambre par 97 voix contre 87 et 2 abstentions. La
demande a été soutenue par les groupes UDC, vert'libéral, radical-libéral et PBD. 90

MOTION
DATUM: 21.03.2019
DIANE PORCELLANA
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Le postulat, déposé par Yannick Buttet (pdc, VS), puis repris par Benjamin Roduit (pdc,
VS), porte sur la lutte contre le dumping social et salarial. Le Conseil fédéral est chargé
d'examiner les mesures prises par les Etats membres de l'UE en application de la
directive sur les travailleurs détachés et de les mettre en parallèle avec les mesures
d'accompagnement prises en Suisse dans le cadre de l'accord sur la libre-circulation
des personnes. Les parlementaires valaisans doutent de l'application des directives
européennes par les Etats membres.
Le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. D'une part, une nouvelle directive
concernant le détachement de travailleurs a été élaborée par la Commission
européenne afin d'en améliorer l'exécution. Elle rédige actuellement un premier
rapport d'évaluation de la mise en œuvre dans les Etats membres. Ainsi, le rapport
pourra être utilisé comme base de comparaison. D'autre part, le Conseil fédéral
rappelle que les prescriptions de l'UE ont été respectées lors de sa réponse au postulat
Müller (07.3901). Finalement, la comparaison est rendue difficile en raison de l'unicité
de l'approche suisse, caractérisée par une exécution duale reposant sur une
participation déterminante des partenaires sociaux, et de la reprise partielle des
dispositions relatives à la libre prestation de services.
Lors du passage au Conseil national, le postulat est adopté par 142 voix contre 37 et 5
abstentions. Le Conseil fédéral devra donc procéder à la comparaison. 91

POSTULAT
DATUM: 21.03.2019
DIANE PORCELLANA

D’après l’USS, le travail temporaire en Suisse aurait quintuplé en 30 ans pour atteindre,
en 2018, 2.6% du volume global du travail. Face à cette évolution, l’USS a dénoncé les
risques liés au contrat temporaire: salaire réduit de 10 à 15%, pas de protection ni
d’intégration dans l’entreprise, pressions à cause d’un contrat précaire. L'USS souhaite
donc freiner la progression du travail temporaire précaire et réclame des conditions de
travail identiques pour les travailleuses et travailleurs, indépendamment de leur statut.
Elle invite la Confédération et les cantons à fixer des plafonds pour la part d’employées
et d'employés temporaires exerçant dans le domaine des marchés publics.
Swissstaffing, association patronale faîtière pour les prestataires des services de
l'emploi, a réagi aux propos de l'USS. Pour elle, la hausse du travail temporaire n'a rien
d'alarmant. Davantage d'employées et d'employés souhaitent de la flexibilité au travail.
Ce type de travail permet aux entreprises de recourir aux compétences en fonction de
leurs besoins. Elle rappelle qu'en 2017, 240'000 personnes sans-emploi ont pu
réintégrer le marché du travail grâce à un emploi temporaire et qu'un intérimaire sur
deux a obtenu un contrat de travail fixe à la suite d'un premier emploi temporaire. 92

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.2019
DIANE PORCELLANA

Carlo Sommaruga (ps, GE) demande la modification de la Loi sur les travailleurs
détachés (LDét) pour une réelle mise en œuvre de la responsabilité solidaire des
entreprises. L'entrepreneuse ou l'entrepreneur devrait répondre solidairement au
non-respect des conditions de travail de ses sous-traitants, qu'importe si ces derniers
ont été préalablement poursuivis ou ne peuvent être poursuivis. Actuellement, il faut
que la procédure contre l'entreprise dans le pays d'origine de la travailleuse ou du
travailleur ait été engagée sans succès, pour que l'entrepreneuse ou l'entrepreneur soit
traduit en justice. Le parlementaire aimerait que les travailleurs détachés puissent
directement saisir la justice en Suisse à l'encontre de l'entrepreneuse ou
l'entrepreneur contractant, pour leur garantir une procédure correcte.
Lors du passage en commission, la CER-CN décide de ne pas donner suite par 17 voix
contre 6 et 2 abstentions. Partageant l'avis du conseiller national, elle n'est pas
d'accord avec l'approche de la modification de la loi proposée. Une minorité souligne la
nécessité de prendre des mesures en la matière. L'initiative parlementaire passera au
Conseil national. 93

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.05.2019
DIANE PORCELLANA

Le conseiller national Fabio Regazzi (pdc, TI) demande d'améliorer le système
d'information central sur la migration (SYMIC). Les contrôles des conditions de travail
des travailleuses et travailleurs détachés en Suisse par les entreprises étrangères
s'appuient sur les informations enregistrées dans le SYMIC. Or, le système d'information
ne reconnaît pas les doublons, des entreprises peuvent en profiter alors qu'elles ont
une interdiction de détacher des travailleuses et travailleurs. De plus, les indications
relatives aux branches ne peuvent être corrigées, ce qui, par conséquent, peut amener
à des contrôles effectués par des organes non compétents. En supprimant ces défauts,
les contrôles seront de meilleure qualité. 
Le Conseil fédéral propose d'accepter la motion. Il reconnaît le potentiel
d'optimisation. La motion est adoptée par le Conseil national, puis par le Conseil des

MOTION
DATUM: 19.06.2019
DIANE PORCELLANA
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Etats sur proposition unanime de la CIP-CE. 94

Robert Cramer (verts, GE) aimerait que le travail sur appel soit mieux réglementé. Il
demande donc au Conseil fédéral d'analyser deux options, à savoir la mention d'une
durée moyenne du temps de travail dans les contrats de travail et le droit à l'indemnité
de chômage pour les travailleuses et les travailleurs sur appel en cas de cotisation sur
un salaire brut minimum mensuel de 500 francs pendant 12 mois au cours des deux
dernières années. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. En mobilisant le rapport en réponse
aux postulats Reynard (15.3854) et Derder (17.3222), il constate qu'aucune tendance à
une augmentation du travail sur appel n'a été observée. Le contrat de travail sur appel
est soumis à la protection découlant des délais de congé. Les travailleuses et
travailleurs sur demande ont le droit de percevoir un salaire calculé sur la moyenne des
salaires perçus jusqu'à la fin des rapports de travail. La fixation de durées minimales ou
moyennes de travail devrait se régler par le biais des Conventions collectives de travail.
S'agissant des indemnités chômage, ils peuvent en bénéficier en cas d'inscription au
chômage au terme du délai de congé. Ils peuvent également y prétendre, dans le cas où
leur taux d'occupation mensuel a chuté et qu'ils étaient soumis à de faibles fluctuations
(moins de 20%) et que, ce faisant, leur contrat de travail s'est transformé en contrat à
temps partiel régulier. En principe, si les droits conférés par le Code des obligations
(notamment délai de congé) sont exposés, il ne devrait plus y avoir de refus de droit à
l'indemnité chômage. L'intervention de Guy Parmelin n'a pas convaincu. Le postulat a
été accepté par 24 voix contre 12. 95

POSTULAT
DATUM: 11.09.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a décidé de ne pas donner suite, par 99 voix contre 61 et 4
abstentions, à l’initiative parlementaire visant la modification de loi sur les travailleurs
détachés (LDét) pour une meilleure mise en œuvre de la responsabilité solidaire des
entreprises. Lors des débats, Carlo Sommaruga (ps, GE) a reconnu que sa proposition
n'était «pas forcément la solution idéale ni celle qu'il faudrait retenir à la fin». La
minorité de la CER-CN a renoncé à s'exprimer. Seuls les Verts et les socialistes
voulaient y donner suite. 96

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.09.2019
DIANE PORCELLANA

La nouvelle loi fédérale sur les marchés publics (LMP) oblige les soumissionnaires
obtenant des marchés publics en Suisse à respecter les conditions de travail et les
règles relatives à la protection des travailleurs. Jacques Bourgeois (plr, FR) demande
au Conseil fédéral d'analyser, particulièrement au lieu d'exécution des travaux,
l'application effective des dispositions. En cas d'acception de son postulat, il devra
également présenter, dans un rapport, des mesures et des sanctions pour que les
soumissionnaires ou les partenaires contractuels de la Confédération les respectent. 
Comme souhaité par le Conseil fédéral, le Conseil national a adopté le postulat. 97

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
DIANE PORCELLANA
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